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CONVENTIONS DE GENEVE DE 1949

Les Conventions de Geneve du 12 aout 1949 sont aujourd'hui
ratifiees par 47 Etats, c'est-a-dire par plus de la moitie des
Etats du monde. Si ce resultat peut legitimement, moins de six
annees apres la Conference diplomatique qui a donne naissance
a ces Conventions, §tre considere comme favorable, il ne doit
pas faire illusion.

La procedure de ratification est un acte juridique qui,
certes, donne force de loi aux textes qui en font l'objet; il leur
donne la vie juridique. Mais les Conventions de Geneve ne sont
pas un code penal, une machine a interdire certaines actions sous
peine de sanctions, une police de la guerre. La police de la guerre
c'est, trop souvent, celle du plus fort. Les Conventions de
Geneve ne se preoccupent des operations militaires que pour
assurer l'application des principes d'humanite au sein de la
violence, malgre la violence. Elles sont le droit du meilleur et la
sauvegarde du faible et imposent a celui qui brandit les armes
de tendre une main secourable partout ou les armes ont seme
la ruine et le malheur. Elles incarnent done un esprit qui doit
vivifier les 6tres et entrainer, non pas seulement l'abstention,
mais le geste, le mouvement positif. Pour cela, il faut qu'elles
soient connues, diffusees, proclamees.

Cette necessite a ete reconnue des la Conference diplomatique
de 1949 et par les articles 47, 48, 127 et 144 de chacune des
Conventions de Geneve, les Hautes Parties contractantes
« s'engagent a diffuser le plus largement possible, en temps de
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paix et en temps de guerre, le texte de la presente Convention
dans leurs pays respectifs, et notamment a en incorporer l'etude
dans les programmes d'instruction militaire et, si possible,
civile, de telle maniere que les principes en soient connus de
l'ensemble de leurs forces armees et de la population ».

De nombreux gouvernements et Societes nationales de la
Croix-Rouge ont deja pris, dans ce domaine, des mesures plus
ou moins etendues, tandis que d'autres Societes etablissent
actuellement des plans ou des projets. II ne nous est pas possible
de donner, dans la presente etude, une vue complete de tout ce
qui a ete fait, ou de tout ce qui pourrait e"tre entrepris dans ce
domaine. Le champ est vaste, les moyens sont innombrables
et le choix depend, dans une large mesure, des possibilites et
des circonstances. Nous allons tenter, toutefois, de donner
aujourd'hui une esquisse generale des travaux accomplis ou
qui seraient a accomplir, pour diffuser les Conventions de
Geneve de 1949. Nous nous attacherons ensuite, dans une
seconde chronique, a une analyse des textes et des etudes publies
tant par les Croix-Rouges nationales que par la Ligue des Societes
de la Croix-Rouge, le Comite international et les particuliers.

Une premiere mesure, d'ordre general et qui apparait indis-
pensable, consiste a editer une version omcielle des Conventions
dans la langue du pays et a rendre l'acquisition de ces textes
facilement accessible, tant par le caractere populaire de l'edition
que par le nombre des exemplaires publies, Le texte officiel des
Conventions existe en version francaise (originale), anglaise,
espagnole et russe. Les Puissances parties aux Conventions de
Geneve ont edite respectivement des versions dans leur langue
nationale, a savoir: allemande, arabe, danoise, espagnole,
israelienne, italienne, norvegienne, polonaise, roumaine, russe,
serbo-croate, suedoise, tcheque et turque. Des traductions en
langues chinoise, coreenne, flamande, indonesienne, iranienne,
ont paru egalement. Toute bibliotheque digne de ce nom devrait
compter, dans son catalogue, une edition complete des Conven-
tions de Geneve et les libraires pourraient apporter une contri-
bution utile a la diffusion des idees de la Croix-Rouge en attirant
periodiquement l'attention du public sur ces ouvrages.
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Mais les textes juridiques, meme s'ils sont ecrits dans une
langue simple et claire, ne se present guere, par le caractere
systematique de leur disposition, a une lecture facile par 1'en-
semble de la population. Ce mode de diffusion atteindra done
essentiellement les personnes que leur activite au sein des orga-
nismes de la Croix-Rouge ou leur formation personnelle, notam-
ment en matiere de droit international, inciteront plus particu-
lierement a s'interesser a ces problemes; il ne saurait £tre
considere comme suffisant pour donner, dans le grand public
et au sein de 1'armee, une impulsion generale au mouvement et
aux idees de la Croix-Rouge.

Pour cela, il faut aller plus loin et elaborer un programme
general qui pourrait s'inspirer des trois idees directrices
suivantes :

a) diffusion aupres des membres des forces armees : tache des
gouvernements ;

b) aupres du personnel specialise des Societes nationales de
la Croix-Rouge : tache des Societds nationales elles-me'mes ;

c) aupres du public en general : tache qui peut relever soit des
gouvernements en collaboration avec les Societes nationales,
soit de ces Societes en collaboration avec des institutions
officielles ou privees.

DIFFUSION AUPR^S DES MEMBRES DES FORCES ARMEES

Les renseignements parvenus jusqu'ici au Comite inter-
national sur les efforts entrepris par certains gouvernements
pour diffuser les Conventions parmi les membres des forces
armees revelent que ces mesures consistent essentiellement
dans la distribution, a la plupart des commandants ainsi qu'a
d'autres ofneiers, tels que les adjudants, les officiers de rensei-
gnements, les officiers medecins et les aumoniers, de textes des
Conventions, soit in extenso, soit sous forme d'extraits parfois
accompagnes d'autres textes relatifs a la conduite de la guerre.
En outre, un texte plus simple est parfois remis a tous les soldats
pendant leur ecole de recrues. Dans les armees de certaines
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Puissances, des cours theoriques ont ete introduits pour faire
connaitre a une partie des cadres, et parfois a l'ensemble de la
troupe, les regies principales des Conventions.

II ne nous appartient pas, ici, de definir d'une facon trop
rigide les programmes d'instruction destines aux membres des
forces armees, mais la necessite d'une distinction entre les
cadres et la troupe apparait d'une facon certaine. Les cadres
militaires doivent, en premier lieu, £tre penetres de l'esprit
general des Conventions et avoir une notion tres exacte de leur
portee. On rencontre parfois chez les militaires un certain
scepticisme a l'egard des regies humanitaires, scepticisme qui
est du, en majeure partie, a l'idee absolument fausse, selon
laquelle le respect de telles regies peut 6tre incompatible avec
leur mission. Cette attitude prouve l'idee superficielle que
les militaires ont generalement des Conventions de Geneve,
dont les dispositions n'excluent aucunement une totale inde-
pendance dans la conduite des operations, compte tenu, evident-
ment, du respect des lois de la guerre.

Independamment de cette formation d'ordre general, les
cadres militaires doivent avoir une connaissance exacte des
regies humanitaires dont l'application peut leur incomber plus
specialement arm de pouvoir, en tout temps, prendre les decisions
appropriees et donner les ordres correspondants.

Si l'instruction pr61iminaire des troupes a moins d'importance
que celle des cadres, elle ne devrait pas, pour-autant, §tre negli-
gee. Elle s'apparente, dans une certaine mesure, a. l'instruction
donnee a la population en general, l'attitude a tenir pouvant
etre rappelee par les cadres dans chaque cas particulier. En
revanche, on pourrait concevoir que, lors des exercices et des
manoeuvres, les regies de Geneve ne soient pas oubliees ; le
signe de la croix rouge est present sur le champ de bataille, non
au meme titre que le char ou l'avion, mais a un titre tout aussi
valable. Le traitement des prisonniers ou des blesses ennemis
lors de la capture, les interrogatoires, l'attitude de la troupe
envers les partisans et la population civile, la sauvegarde
des h&pitaux, toutes ces questions doivent £tre aussi familieres
a la troupe que l'evacuation des blesses Test au Service de
sante.
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DIFFUSION AUPRES DU PERSONNEL SPECIALISE
DES SOCIETES NATIONALES DE LA CROIX-ROUGE

II convient, dans ce domaine, de signaler les efforts entrepris
par certaines Societes nationales, arm de mettre sur pied de
veritables plans comportant la formation d'instructeurs et des
cours pratiques. Certains de ces plans ont deja ete executes,
d'autres sont en cours d'execution ou encore a 1'etat de projets.

A titre d'exemple, Fun des plans executes etait concu selon
le schema general suivant :

1) Un certain nombre de cours, echelonnes sur une periode
plus ou moins longue, sont donnes dans toutes les parties
du pays a l'intention des membres actifs de la Societe natio-
nale de la Croix-Rouge.

Ces cours portaient sur l'un ou l'autre aspect des Conventions,
selon l'auditoire et les taches prevues pour le temps de guerre.

2) Organisation a l'e"chelon des sections locales de la Croix-
Rouge, de cours de perfectionnement destines notamment
aux infirmieres, aux ambulanciers et ambulancieres.

Quant a la repartition de la matiere dans les differents
cours, nous nous bornerons a indiquer ici sommairement la
solution adoptee par une Societe nationale et qui nous parait
particulierement interessante. II s'agit de quatre legons de
deux heures chacune, accompagnees d'exercices sur des cas
concrets (Premiere lecon : La portee des Conventions de Geneve ;
Deuxieme lecon : L'embleme de la croix rouge en tant que
symbole de protection ; Troisieme lecon : Captivite et inter-
nement ; Quatrieme legon : Protection des civils en pays
occupe).

Les juristes ayant particip6 a de tels cours seront ainsi en
mesure de donner un enseignement precis au personnel de la
Croix-Rouge. II est en effet necessaire qu'a l'avenir les Societes
nationales de la Croix-Rouge puissent compter sur les services,
non seulement de medecins, mais encore de juristes capables de
les renseigner sur toutes les questions relatives aux Conventions
de Geneve, l'usage de l'embleme de la croix rouge notamment.
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Le CICR a rassemble des textes que les Croix-Rouges natio-
nales ont mis a la disposition du public, en Allemagne, Australie,
Autriche, Belgique, Espagne, France, Grece, Indonesie, Norvege,
Pays-Bas, Suisse ; il les communiquera volontiers, sur demande
— ainsi, d'ailleurs, que les nombreux ouvrages qu'il a Iui-m6me
publies sur ces questions — aux Societes nationales qui seraient
desireuses de s'en inspirer, pour repandre a leur tour les principes
des Conventions de Geneve.

DIFFUSION AUPRES DU PUBLIC EN GENERAL

Cette derniere tache est le corollaire des deux autres. II est
evident que les travaux entrepris pour diffuser les Conventions
aupres des membres des forces armees ou du personnel des
Societes nationales de la Croix-Rouge — nous pensons avant
tout a l'edition de brochures donnant des extraits ou des ver-
sions resumees des Conventions — sont egalement de la plus
grande utilite pour la diffusion de celles-ci aupres du public.

Mais on peut egalement songer, dans ce dernier cas, a des
brochures differentes et ayant une portee plus generale. C'est
d'ailleurs de cette maniere que de nombreux pays ont deja
resolu le probleme en editant plusieurs plaquettes differentes,
chacune mettant l'accent sur Fun ou l'autre des differents
aspects des Conventions, leur redaction ayant un caractere
technique plus ou moins prononce selon les cas.

Le financement et le mode de distribution de ces documents
sont naturellement du ressort des autorites interessees. Tout ce
qui emane des autorites publiques et est destine a l'armee est
generalement remis sans frais a la troupe, et la charge financiere
en est assumee par le Gouvernement lui-me'me. Quant aux
Croix-Rouges nationales, il n'est pas exclu que, dans leur tache
de diffusion des Conventions, elles puissent recevoir un appui
de leur Gouvernement. II est naturellement a souhaiter que
ces brochures soient distributes aussi largement que possible.

Autres moyens de propagande encore, les articles de presse
et les causeries radiophoniques.

La presse peut se prater a la diffusion des Conventions de
Geneve, notamment sous deux aspects : des articles de fond,
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portant essentiellement sur les principes et des rubriques d'ac-
tualite. Les principes qui sont a la base des Conventions huma-
nitaires peuvent faire l'objet de maints developpements inte-
ressants, au regard, notamment, des notions generates du droit
et de l'attitude habituelle des hommes devant les problemes
de l'existence. Que Ton songe, par exemple, a ce principe fonda-
mental des Conventions de Geneve, qui veut que le geste soit
fait sans attendre de reciprocity. Dans cette seule notion appa-
rait le caractere revolutionnaire des idees de la Croix-Rouge en
un siecle ou rien, jamais, n'est donne, sinon en echange d'un
prix savamment calcule. L'absence de reciprocity, c'est l'aban-
don du systeme du contrat, c'est le cadeau de celui qui est fort
a celui qui est faible, de celui qui est riche a. celui qui est pauvre,
de celui qui sait a. celui qui ne sait pas.

Un autre principe ? L'aide, en toutes circonstances, a celui
qui est blesse ou malade. Ce n'est pas le refuge dans l'abstention
ou dans la fausse ignorance des malheurs d'autrui, c'est l'in-
jonction d'agir, d'aider, de faire ce qui est en son pouvoir pour
secourir son prochain. D'autres « bases de depart» ne manqueront
pas a celui qui sait lire les textes.

Mais la presse peut egalement parler des Conventions de
Geneve, sous Tangle de l'actualite. On peut rappeler, a ce
propos, a titre d'exemple, une intervention recente du CICR
en Amerique centrale, lors des troubles interieurs qui se pror
duisirent au Guatemala, en juin et juillet 1954, en vue d'assurer
aux detenus politiques le benefice des principes humanitaires. Des
luttes intestines ne sont pas rares a. l'heure actuelle et le Comite
international n'a pas toujours la possibilite d'intervenir person-
nellement. Mais, dans ces moments me'mes, l'occasion est offerte,
pour une presse courageuse et independante, de faire entendre une
voix humaine et depourvue de passion; elle peut contribuer ainsi
a un apaisement des esprits et a faire eviter des exces inutiles, par
la proclamation repetee des principes et des dispositions d'appli-
cation des Conventions humanitaires du 12 aout 1949.

Quant a la radiodiffusion, elle peut jouer un r61e analogue.
Relevons enfin que les Facultes de Droit de certaines Uni-

versites ont introduit dans leur programme, a la demande du
CICR, l'etude du droit humanitaire dont les Conventions de
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Geneve forment aujourd'hui la base. II serait au plus haut
point souhaitable que cet exemple fut suivi par toutes les Uni-
versites, aux fins de propager parmi l'elite intellectuelle de tous
les pays signataires des Conventions de Geneve, non seulement
les principes fondamentaux, mais egalement les regies conven-
tionnelles du droit humanitaire 1.

Dans ces travaux visant a la diffusion des Conventions de
Geneve, le Comite international de la Croix-Rouge n'oublie pas
ses responsabilites. Independamment d'un resume succinct a
l'usage des militaires et du public, qui existe aujourd'hui en
francais, anglais, espagnol, grec et indonesien, il publie un
Cotnmentaire des Conventions, dont le premier volume, relatif a
la Ire Convention de Geneve pour l'amelioration du sort des
blesses et des malades dans les forces armees en campagne, a
paru en 1952 2. Un deuxieme volume, consacre a l'etude des
dispositions de la IVe Convention de Geneve relative a la pro-
tection des personnes civiles en temps de guerre, doit paraitre
dans le courant de l'annee.

Dans le meTne ordre de preoccupations, le Comite inter-
national a egalement publie un nombre etendu d'etudes ayant
pour objet soit d'eclairer les Conventions sous un jour particulier,
soit d'en analyser tel ou tel aspect d'une facon plus appro-
fondie. Enfin, de nombreux auteurs ont consacre des travaux
de valeur a l'etude de certains aspects des Conventions de
Geneve de 1949.

L'analyse des efforts ainsi deployes tant par les Croix-
Rouges nationales que par la Ligue des Societes de la Croix-
Rouge, le Comite international et des auteurs particuliers fera
1'objet d'une prochaine chronique.

/ . d. P.

1 On consultera utilement, a ce propos, I'ouvrage publii par M. Henri
Coursier, membre du Service juridique du CICR : « Etudes sur la formation
du droit humanitaire », Genive, 1952.

2 « Commentaire de la Tle Convention de Genive pour Vamilioration
du sort des blessis et des malades dans les forces armies en campagne, du
12 aout ig49 », CICR, Genive, 1952.
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